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De plus en plus présente dans le débat public, la question du changement climatique est généralement traitée de façon très partielle. Et partiale. Les médias ont fait le choix de nous abreuver d’estimations diverses et variées sur les conséquences des émissions de gaz à effet de serre1 : combien de milliers, de millions de morts à plus ou moins brève échéance ? Quelle élévation de la température moyenne du globe au dixième de degré près ? Combien de raz-de-marée, de cyclones et de glaciers fondus à un horizon plus ou moins proche ? À ce rythme, les enjeux environnementaux bien réels finiront par remplacer les films catastrophe, le documentaire de M. Al Gore, Une vérité qui dérange, constituant de ce point de vue un cas d’école.

Dans le meilleur des cas, on nous esquisse quelques solutions applicables aux différents secteurs d’activité, à condition qu’elles fâchent bien peu de monde : il faut limiter les déplacements en voiture, favoriser les énergies renouvelables, améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments, et bien sûr, il faut éviter au maximum de prendre l’avion. Nous devons apprendre à recycler, à ne pas gaspiller. Bien. Nous voilà rassurés, puisque des moyens d’action existent et que la prise de conscience progresse. Le salut passera donc par la discipline individuelle, cherche-t-on à nous faire admettre.

Cependant, comme souvent, on répugne à se pencher sur la partie immergée de l’iceberg. Aussi importants soient-ils, les changements de comportements individuels suffiront-ils à provoquer la rupture dont nous avons besoin ? Interrogez les logiques mises en œuvre pour lutter contre le dérèglement climatique, et là, c’est l’incident. Est-il possible de questionner le modèle de développement qui a généré cette crise, modèle par lequel on entend en venir à bout ? Il ne se dit rien sur ce sujet tabou ni dans les déclarations officielles ni lorsque se prennent des décisions importantes.

Car derrière les émissions de CO2 que tout le monde ou presque affirme vouloir diminuer, derrière le fameux protocole de Kyoto et à l’abri des discours convenus, se construisent des « solutions » taillées sur mesure pour les industriels et les investisseurs. La « finance carbone », comme on l’appelle, correspond à un choix de société qui s’est opéré sans aucun débat public et que nous devrions subir pendant des décennies.

Il est pourtant crucial d’analyser les origines et les conséquences de ce modèle et de le comparer à d’autres qui auraient tout aussi bien permis de gérer la crise environnementale, mais qui ont été volontairement écartés pour des raisons stratégiques. En effet, le marché du carbone n’arrive pas par hasard dans les politiques internationales de lutte contre le changement climatique. Il est l’aboutissement d’une construction libérale de l’écologie, théorisée dès les années 1960 par des économistes comme Ronald Coase et mise en œuvre par les gouvernements occidentaux, États-Unis en tête, depuis les années 1980.

Pendant très longtemps, les sociétés industrialisées se sont développées en faisant abstraction des considérations environnementales. Les risques que fait peser sur la planète la course effrénée à la croissance sont apparus pour la première fois à l’opinion publique dans les années 1970. On commença alors à parler d’atteintes à la biodiversité, d’épuisement des ressources, d’accumulation de substances toxiques dans l’air, les eaux et les sols. Dès lors, les grandes puissances financières se trouvèrent dans l’obligation d’intégrer ce nouveau paramètre : la notion de « développement durable » a été popularisée et exploitée pour donner l’image d’une économie de marché capable de s’auto-raisonner en prenant en compte des dimensions sociales et environnementales. À grand renfort de communication, cette promotion de la « durabilité » a permis aux multinationales de se soustraire à la réglementation en échange de quelques « engagements volontaires ». L'environnement n’y aura rien gagné, et le social encore moins que rien. Mais les citoyens ont ainsi été progressivement habitués à voir les lobbies industriels cogérer les politiques environnementales, notamment avec l’Organisation des Nations unies ou l’Union européenne. La gouvernance a commencé de la sorte à se substituer à la démocratie.

Si, longtemps, la menace d’un changement climatique provoqué par l’accumulation dans l’atmosphère de gaz dits « à effet de serre » a plané au-dessus des têtes dirigeantes, qui ne la prenaient pas au sérieux, elle s’est tout d’un coup et dramatiquement concrétisée, en quelques années. Il ne s’agit plus désormais de déclarer vouloir protéger des espèces, gérer des ressources, ou de se soucier de pollutions locales, mais d’affronter une situation où chaque émission supplémentaire, qu’elle vienne d’Asie, d’Amérique ou d’Europe, met en péril l’équilibre du climat présent et à venir. La quasi-unanimité avec laquelle les scientifiques établissent des prévisions alarmantes, et ce, pour le court terme, oblige les hommes politiques et les pouvoirs économiques à se positionner. Le paravent du développement durable ne fait plus illusion. Et les populations s’inquiètent désormais fortement, et à juste titre, des transformations en cours. Dans l’esprit de bon nombre de citoyens, il serait temps de passer à une nouvelle phase, qui marquerait une rupture réelle avec une logique productiviste négatrice de l’environnement. Quand, dans l’esprit des dirigeants, il est au contraire temps de tirer profit de ce climat pour en faire le domaine d’expérimentation idéal de ce qu’on pourrait appeler l’écolo-libéralisme. Il ne s’agit plus seulement de falsifier les bilans environnementaux et sociaux des firmes pour les rendre présentables, mais de se servir de la crise écologique pour ancrer encore plus profondément les logiques néolibérales dans la société. Déjà, le marché du carbone se structure, les investisseurs se préparent, les multinationales se précipitent sur les technologies dites « propres », sans rien changer par ailleurs à leurs pratiques tournées exclusivement vers la recherche de profits à court terme.

Le phénomène est passionnant à plusieurs titres. D’une part, il montre que le système libre-échangiste et dérégulé à tout point de vue, auquel les pouvoirs politiques se sont largement convertis, est incapable de s’arrêter seul. Pour les libéraux, la solution à tout problème passe par plus de libéralisme. Mais, dans le même temps, celui-ci échoue à gérer la crise environnementale, comme le prouvent les éléments rassemblés dans ce livre. Ce constat nous oblige donc à imaginer de véritables ruptures. À l’heure où la monnaie carbone devient une nouvelle variable d’ajustement pour les multinationales, où les firmes les plus puissantes se livrent une bataille effrénée pour contrôler les énergies renouvelables et les technologies de dépollution, où, enfin, la logique financière menace de s’imposer à toutes les couches de la société, il est plus que nécessaire de briser le mythe d’un protocole de Kyoto présenté comme une formidable avancée.

La lutte contre le réchauffement climatique ne peut faire abstraction des rapports de force au niveau international, ni faire l’économie d’une critique radicale de la libre concurrence. Elle ne peut s’accommoder de consensus mous ni de fausses solutions. Les vraies alternatives, qui forcément toucheront aux intérêts des puissances financières, devront leur être arrachées par le débat public et la mobilisation citoyenne. Et, comme tout le monde commence à le savoir, il y a une véritable urgence.



1 On trouvera en fin de volume, p. 157, un certain nombre de termes techniques et noms d’organismes liés aux questions environnementale et financière.
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La rapidité avec laquelle le néolibéralisme récupère, à son profit, les préoccupations environnementales est assez déconcertante. L'efficacité de ce travail de construction d’une écologie libérale tient au fait qu’il est pris en charge par des lobbies particulièrement puissants, tous liés par les mêmes intérêts. La Chambre internationale de commerce (CIC) ou le Conseil mondial des affaires pour le développement durable (WBCSD, pour World Business Council for Sustainable Development) sont maintenant directement associés aux travaux de l’Organisation des Nations unies (ONU). La Table ronde des industriels européens (ERT, pour European Round Table), qui regroupe les 45 plus grosses multinationales implantées en Europe, est un partenaire privilégié de l’Union. Le WBCSD compte de nombreux relais qui influencent les politiques nationales. L'objectif de ces groupes de pression, qui est clairement affiché dans leurs différentes contributions, est d’obtenir une gestion de l’environnement par le marché et, si possible, de nouvelles perspectives de croissance. Compte tenu de leur poids considérable, il va sans dire qu’ils disposent d’une oreille attentive de la part des gouvernements et des instances supranationales.

Dans ces conditions, il n’est pas surprenant que, en matière de climat, les positions officielles convergent. Les textes de l’ONU ou de l’Union européenne comme les conclusions en France du Grenelle de l’Environnement considèrent le marché des droits à polluer comme un système d’avenir. Devant cette unanimité déferlante, les associations de protection de l’environnement elles-mêmes sont devenues très timides ; elles n’osent pas critiquer ce dispositif, quand elles ne le considèrent pas comme une avancée.

Des personnalités politiques se revendiquant de l’écologie balaient d’un revers de la main les oppositions, supposément idéologiques. Ainsi, M. Alain Lipietz écharpe dans un article du 18 mars 2000 les incrédules de la façon suivante :

« "Ciel ! Un marché de droits de polluer! On veut marchandiser notre vie !” hurlent ceux qui n’hésitent pas à acheter de l’essence ailleurs que chez Total (et donc du droit de polluer). Soyons sérieux. Ce droit, nous l’avons pris depuis la révolution industrielle.

[…]

« Le vrai problème, c’est de fixer aux industriels des quotas sévères. Et de les contrôler. Le reste est technique fiscale.


« Quant à la marchandisation de la vie, luttons contre elle là où elle menace vraiment : sur les semences, la génétique, ou sur le corps prostitué des femmes1. »


Soyons sérieux, dit l’économiste. Dont acte. Considérons avec un maximum d’objectivité les faits et essayons d’en tirer les conséquences. Mais gardons bien en tête cette affirmation : la finance carbone n’a rien à voir avec la marchandisation de la vie. Rien du tout.




Pigou et Coase sont dans un bateau…

Tout est dit en 1920, ou presque. En tout cas, il n’est pas nécessaire de remonter plus loin pour comprendre où prend sa source le principe économique qui mènera à la création des marchés de droits à polluer.



OEBPS/cover.jpg
Aurélien Bernier

Ou comment le marché boursicote
avec les « droits a polluer »

Essai

(FUNNANAN UNE NUITS





